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	Nombre des Membres

du Conseil Territorial

	Légal
	En Exercice
	Présents
	Procuration(s)
	Absent(s)

	23
	23
	20
	2
	3


Le Président certifie que cette délibération a été :

1 affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité :

2 reçue à la Préfecture de  

Saint-Martin le :

DELIBERATION : CT 36-02-2021
Le Président,


EXTRAIT DU REGISTRE

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT MARTIN

_______________

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 20 mai à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Steven PATRICK, Annick PETRUS, Ambroise LAKE, Yolande SYLVESTRE, Jean-Sébastien HAMLET, Claire MANUEL Vve PHILIPS, Alex PIERRE, Marie-Dominique RAMPHORT, Jean-Raymond BENJAMIN, Raj CHARBHE, Mireille MEUS, Dominique RIBOUD, Pascale ALIX épse LABORDE, Louis MUSSINGTON, Jules CHARVILLE, Bernadette DAVIS, Alain GROS DESORMEAUX.

ETAIENT  ABSENTES : Sofia CARTI épse CODRINGTON, Maud ASCENT Vve GIBS, Marthe JANUARY épse OGOUNDELE-TESSI. 
ETAIENT REPRESENTES :  Sofia CARTI épse CODRINGTON donne pouvoir à Pascale ALIX épse LABORDE ; Maud ASCENT Vve GIBS donne pouvoir à Mireille MEUS.
.
SECRETAIRE DE SEANCE : Jean-Sébastien HAMLET
OBJET : Taxe de consommation sur les produits pétroliers (TCPP) -- Diminution lissée sur sept ans du montant de l'imposition sur le gazole utilisé par des établissements industriels comme carburant pour l'alimentation des moteurs fixes et exonération à compter de 2028 lorsque l'utilisation est liée à la production d'énergie électrique.
Objet : Taxe de consommation sur les produits pétroliers (TCPP) -- Diminution lissée sur sept ans du montant de l'imposition sur le gazole utilisé par des établissements industriels comme carburant pour l'alimentation des moteurs fixes et exonération à compter de 2028 lorsque l'utilisation est liée à la production d'énergie électrique.
Vu les articles 349 et 355 du TFUE ;

Vu les directives du conseil 2003/96/CE du 27 octobre 2003, 2008/118/CE du 16 décembre 2008 et 2020/262 du 19 décembre 2019 ;

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le livre III de la sixième partie de la partie législative du Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu les articles LO6314-3 et LO6314-4 du CGCT ;

Vu la convention de gestion signée en 2020 avec la Directrice générale des douanes et droits indirects ;

Vu le code général des impôts de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu l’article 3 de la délibération CT 7-2-2012 du 6 décembre 2012 ;

Vu l’article 2 de la délibération CT 20-3-2014 du 30 octobre 2014 ;

Vu la délibération CE 91-6-2015 du 13 janvier 2015 ;

Considérant le projet de convention-cadre relative à l’énergie entre l’Etat et la Collectivité de Saint-Martin ;

Considérant l’avis de la commission des finances et de la fiscalité ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

	POUR :
	22

	CONTRE :
	0

	ABSTENTIONS :
	0

	NE PREND PAS PART AU VOTE :
	0


Article 1 : 
L’article 1585 P du code général des impôts de la Collectivité de Saint-Martin est ainsi modifié :

1° Au a du 4 de l’article, après les mots « moteurs fixes » et avant les mots « à l’exception » sont insérés les mots « jusqu’au 31 décembre 2021, à 0,215 euro par litre du 1er janvier au 31 décembre 2022, à 0,195 euro par litre du 1er janvier au 31 décembre 2023, à 0,170 euro par litre du 1er janvier au 31 décembre 2024, à 0,140 euro par litre du 1er janvier au 31 décembre 2025,

à 0,105 euro par litre du 1er janvier au 31 décembre 2026, à 0,060 euro par litre du 1er janvier au 31 décembre 2027, et à 0,021 euro par litre à compter du 1er janvier 2028 ».

2° Au a du 4 de l’article, après les mots « en électricité » sont insérés les mots « et à compter du 1° janvier 2028 des moteurs utilisés pour la production d’énergie électrique ».

Article 2 :
Le Président du Conseil territorial, la Directrice Générale des Services, le Directeur régional des douanes et droits indirects de Guadeloupe, le service douanier de Saint-Martin sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 20 mai 2021.








     Le Président du Conseil territorial,










          Daniel GIBBES

	La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification.


